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La Commission européenne (ci-après la «Commission») a l’honneur de présenter à la Cour 

de justice de l’Union européenne (ci-après la «Cour») les observations ci-après.  

 

I. EN FAIT 

 Entre 2012 et 2014, M. Milan Vinš, résidant en République tchèque, a vendu des objets 

de collection du domaine militaire à des destinataires situés en dehors de l’Union 

européenne. M. Vinš expédiait lui-même les objets aux acheteurs par la poste. Il ne 

déclarait pas la TVA sur ces opérations. 

 Dans le cadre d’un contrôle fiscal, l’administration fiscale compétente a conclu que 

M. Vinš n’avait pas démontré que les conditions pour bénéficier de l’exonération de 

TVA, prévues à l’article 66 de la loi nº 235/2004 Rec. relative à la taxe sur la valeur 

ajoutée (ci-après la «loi sur la TVA»), étaient remplies. En particulier, l’administration 

fiscale a considéré que M. Vinš n’avait pas démontré que les biens expédiés avaient été 

placés sous un régime douanier approprié, comme l’exige cette disposition. Pour cette 

raison, elle a établi un complément de taxe dû par M. Vinš et lui a imposé l’obligation 

d’acquitter une astreinte pour une période déterminée.  

 M. Vinš a introduit un recours administratif contre les avis d’imposition 

complémentaires devant la Odvolací finanční ředitelství (direction des finances 

compétente en matière de recours). Cette direction a modifié le montant de ces avis 

d’imposition au motif que la base d’imposition n’avait pas été correctement calculée. 

Elle a toutefois confirmé pour le reste les avis d’imposition attaqués. En particulier, la 

direction des finances a estimé qu’un assujetti ne peut bénéficier de l’exonération à 

l’exportation, en vertu de l’article 66, paragraphe 1 de la loi sur la TVA, que s’il prouve 

que les biens ont été placés sous un régime douanier approprié (exportation, 

perfectionnement passif ou transit externe, ou encore placement dans une destination 

douanière aux fins de réexportation hors de l’Union). L’exonération est donc 

subordonnée au placement des biens sous un régime douanier approprié et le simple fait 

que l’exportation dans un État tiers a effectivement eu lieu et qu’elle a été démontrée par 

l’assujetti n’ouvre pas droit, en soi, à l’exonération. 
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 M. Vinš a contesté la décision de la direction des finances devant le Krajský soud (Cour 

régionale) de Hradec Králové. La Cour régionale a rejeté ce recours, estimant que la 

condition fixée à l’article 66 de la loi sur la TVA était conforme à l’article 131 de la 

directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de 

taxe sur la valeur ajoutée (ci-après la «directive»). Selon la Cour régionale, le législateur 

tchèque a introduit la condition de placement des biens sous un régime douanier afin 

d’éviter l’évasion fiscale et pour qu’il soit possible de déterminer les modalités, le 

moment et l’objet de l’exportation, et d’établir si les biens ont quitté le territoire de la 

République tchèque. En outre, la Cour régionale a confirmé que pour que M. Vinš 

puisse bénéficier du droit à l’exonération prévu à l’article 66, paragraphe 1, de la loi sur 

la TVA, il ne suffisait pas qu’il ait démontré que les biens avaient été effectivement 

livrés dans des pays tiers en dehors de l’Union européenne. Elle a enfin estimé que 

l’article 66 de la loi sur la TVA était pleinement conforme au droit de l’Union.  

 M. Vinš a formé un pourvoi en cassation devant le Nejvyšší správní soud (Cour 

administrative suprême). Il a rappelé qu’il était constant entre les parties qu’au cours des 

années 2012 à 2014, des biens avaient été expédiés par les services postaux dans des 

États situés hors de l’Union européenne. La question litigieuse était de savoir si les 

conditions d’exonération de la TVA prévues à l’article 66 de la loi sur la TVA étaient 

remplies. Selon M. Vinš, pour satisfaire à ces conditions, ce qui importait était que les 

biens aient été effectivement livrés dans un pays tiers. Ce fait pouvait être démontré par 

une confirmation du bureau des douanes ou par d’autres moyens de preuve. M. Vinš ne 

partageait pas non plus l’opinion du Krajský soud selon laquelle, même s’il avait 

démontré la sortie des biens du territoire de l’Union européenne, il ne pouvait prétendre 

à une exonération de la TVA en vertu de l’article 66, paragraphe 1, de la loi sur la TVA 

que si les biens avaient été placés sous l’un des régimes douaniers. Invoquant l’arrêt 

BDV Trading1 de la Cour, il déduisait de celui-ci que la condition du placement sous un 

régime douanier allait au-delà de ce que les États membres pouvaient exiger sur la base 

de l’article 131 de la directive.  

 Dans ses observations sur le pourvoi en cassation, la partie défenderesse (la direction 

des finances compétente en matière de recours) a indiqué qu’elle était d’accord avec 

l’arrêt attaqué du Krajský soud. 

 Le Nejvyšší správní soud a soumis à la Cour les questions préjudicielles suivantes: 

                                                 

1 Arrêt du 19 décembre 2013 dans l’affaire C-563/12, BDV Trading, EU:C:2013:854. 
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«1) Le droit à l’exonération de la TVA sur des biens destinés à l’exportation, au sens de 

l’article 146 de la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 200, relative 

au système commun de taxe sur la valeur ajoutée, peut-il être subordonné au 

placement préalable des biens concernés sous un certain régime douanier (comme 

le prévoit l’article 66 de la loi tchèque nº 235/2004 relative à la taxe sur la valeur 

ajoutée)? 

2)  Une telle réglementation nationale peut-elle être justifiée au regard de l’article 131 

de la directive TVA, en tant que condition visant à prévenir toute fraude, évasion et 

abus?» 

 

II. EN DROIT  

II.1 Droit de l’Union 

 L’article 131 de la directive dispose :  

«Article 131 

Les exonérations prévues aux chapitres 2 à 9 s’appliquent sans préjudice d’autres 

dispositions communautaires et dans les conditions que les États membres fixent en vue 

d’assurer l’application correcte et simple desdites exonérations et de prévenir toute 

fraude, évasion et abus éventuels». 

 

 L’article 146 de la directive dispose :  

«Article 146 

1. Les États membres exonèrent les opérations suivantes : 

a) les livraisons de biens expédiés ou transportés par le vendeur, ou pour son 

compte, en dehors de la Communauté; 

b) les livraisons de biens expédiés ou transportés par l’acquéreur non établi sur leur 

territoire respectif, ou pour son compte, en dehors de la Communauté, à 

l’exclusion des biens transportés par l’acquéreur lui-même et destinés à 

l’équipement ou à l’avitaillement de bateaux de plaisance et d’avions de tourisme 

ou de tout autre moyen de transport à usage privé;. 

 [...].» 
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 L’article 273 de la directive dispose :  

«Article 273 

 Les États membres peuvent prévoir d’autres obligations qu’ils jugeraient nécessaires 

pour assurer l’exacte perception de la TVA et pour éviter la fraude, sous réserve du 

respect de l’égalité de traitement des opérations intérieures et des opérations effectuées 

entre États membres par des assujettis, et à condition que ces obligations ne donnent 

pas lieu dans les échanges entre les États membres à des formalités liées au passage 

d’une frontière. 

 La faculté prévue au premier alinéa ne peut être utilisée pour imposer des obligations 

de facturation supplémentaires à celles fixées au chapitre 3.» 

 

II.2 Droit national 

 Selon l’ordonnance de renvoi, les dispositions de la loi sur la TVA ci-après sont 

pertinentes en l’espèce. 

 L’article 66 de la loi sur la TVA (dans sa version en vigueur au moment des faits au 

principal) dispose ce qui suit:  

«Article 66 

1) Par l’exportation de biens, on entend aux fins de la présente loi la sortie des biens du 

territoire de l’Union à destination d’un État tiers, à condition que les biens aient 

été placés sous le régime douanier de l’exportation, du perfectionnement passif ou 

du transit externe, ou aient reçu une destination douanière aux fins de leur 

réexportation hors du territoire douanier de l’Union européenne. Par l’exportation 

de biens, on entend également aux fins de la présente loi le placement ou la 

livraison de biens en zone franche ou en entrepôt franc sur le territoire national. 

2) Sont exonérées de la taxe les livraisons de biens expédiés ou transportés depuis le 

territoire national vers un État tiers:  

a) par le vendeur, ou pour son compte, 

b) par l’acquéreur ou pour son compte, lorsque l’acquéreur n’a pas son siège, sa 

résidence ou un établissement sur le territoire national, à l’exclusion des biens 

transportés par l’acquéreur lui-même et destinés à l’équipement ou à 

l’avitaillement de bateaux de plaisance et d’avions de tourisme ou de tout autre 

moyen de transport à usage privé; 

3) Sont également exonérés de la taxe et ouvrent droit à déduction de la taxe le 

placement ou la livraison de biens en zone franche ou en entrepôt franc sur le 

territoire national. 

4) S’agissant de la livraison de biens dans un État tiers, la date de l’exécution de la 

transaction est réputée être celle de la sortie des biens du territoire de l’Union, telle 

que confirmée par le bureau des douanes. La livraison de biens vers un État tiers 

doit être établie par l’assujetti au moyen d’un document fiscal conformément 

l’article 33a, sous a). 
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5) La date de placement ou de livraison de biens en zone franche ou en entrepôt franc 

est réputée être la date confirmée par le bureau des douanes dans la décision de 

placement des biens en zone franche ou en entrepôt franc sur le territoire national. 

 Le placement ou la livraison de biens en zone franche ou en entrepôt franc doit être 

établi par l’assujetti au moyen d‘un document fiscal conformément l’article 33a, 

sous b). 

6) Dans le cas où la sortie du territoire de l’Union n’est pas confirmée par le bureau 

des douanes dans un document fiscal, l’assujetti peut prouver la sortie des biens 

par d’autres moyens de preuve.» 

 

 L’article 33a de la loi sur la TVA (dans sa version en vigueur au moment des faits au 

principal) dispose ce qui suit:  

«Article 33a 

Document fiscal à l’exportation 

On entend par document fiscal à l’exportation  

a) une décision du bureau des douanes sur l’exportation de biens dans un État tiers, 

par laquelle le bureau des douanes confirme la sortie desdits biens du territoire de 

l’Union, ou  

b) une décision du bureau des douanes sur le placement de biens en zone franche ou en 

entrepôt franc sur le territoire national». 

 

III. APPRÉCIATION JURIDIQUE 

 Par ses questions, que la Commission se propose d’examiner ensemble, la juridiction de 

renvoi demande, en substance, si l’article 146, paragraphe 1, point a), et l’article 131 de 

la directive s’opposent à une réglementation nationale, telle que celle en cause au 

principal, qui subordonne l’exonération à l’exportation à la condition que les biens aient 

été placés sous le régime douanier de l’exportation, du perfectionnement passif ou du 

transit externe, ou aient reçu une destination douanière aux fins de leur réexportation 

hors du territoire douanier de l’Union européenne. 

 La Commission rappelle que, conformément à l’article 146, paragraphe 1, point a), de la 

directive, les livraisons de biens expédiés ou transportés en dehors du territoire de 

l’Union par le vendeur, ou pour son compte, sont exonérées de la TVA. 
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 De l’avis de la Cour, «[...] une telle exonération vise à respecter le principe de 

l’imposition des biens ou des services concernés au lieu de destination de ceux-ci. Toute 

opération à l’exportation ainsi que toute opération qui est assimilée à une telle 

opération doivent ainsi être exonérées de la TVA, afin de garantir que l’opération en 

cause soit exclusivement imposée au lieu où les produits concernés seront consommés2.» 

 La Cour a déduit du libellé de l’article 146, paragraphe 1, point b), lu en combinaison 

avec l’article 14, paragraphe 1, de la directive, et notamment de la signification du terme 

«expédiés», que «l’exportation d’un bien est effectuée et que l’exonération de la 

livraison à l’exportation est applicable lorsque le droit de disposer de ce bien comme 

propriétaire a été transmis à l’acquéreur, que le fournisseur établit que ce bien a été 

expédié ou transporté en dehors de l’Union et que, à la suite de cette expédition ou de 

ce transport, le bien a physiquement quitté le territoire de l’Union»3. 

 Cette conclusion vaut également pour l’article 146, paragraphe 1, point a), de la 

directive, étant donné que les deux dispositions portent sur l’exonération des livraisons 

de biens à l’exportation: la première concerne les expéditions ou les transports en dehors 

de l’Union effectués par le vendeur ou pour son compte, la seconde concerne les 

expéditions ou les transports effectués par l’acquéreur non établi dans un État membre, 

ou pour son compte. 

 Dès lors, une opération qui remplit ces conditions doit être considérée comme une 

exportation visée à l’article 146, paragraphe 1, point a), de la directive, sans qu’il soit 

nécessaire que les biens en question aient été placés sous un des régimes douaniers. 

 Il convient toutefois de garder à l’esprit que l’article 131 de la directive permet aux États 

membres de fixer les conditions d’application des exonérations, y compris des 

exonérations au titre de l’article 146, en vue d’assurer l’application correcte et simple 

desdites exonérations et de prévenir toute fraude, évasion et abus éventuels4.  

                                                 

2  Voir l’arrêt du 18 octobre 2007 dans l’affaire C-97/06, Navicon, EU:C:2007:609, point 29. 

3  Voir l’arrêt BDV Trading, points 23 et 24, et l’arrêt du 28 février 2018 dans l’affaire C-307/16, 

Pieńkowski, EU:C:2018:124, points 24 et 25. 

4  Voir l’arrêt BDV Trading, point 28. 
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 Eu égard à une jurisprudence constante de la Cour, cependant, ces conditions ne 

sauraient porter sur la définition du contenu des exonérations prévues par la directive5. 

 Or, de l’avis de la Commission, il ressort du libellé de l’article 66, paragraphe 1, de la 

loi sur la TVA que la condition du placement des biens sous un régime douanier porte 

précisément sur la définition du contenu des exonérations. En vertu de cette disposition 

de droit interne, le terme «exportation de biens» désigne la sortie de biens du territoire 

de l’Union à destination d’un pays tiers, à la condition que les biens aient été placés sous 

l’un des régimes douaniers. En d’autres termes, l’opération n’est pas considérée comme 

une exportation de biens – et l’exonération ne peut dès lors s’appliquer – lorsque les 

biens en question n’ont pas été placés sous un régime douanier.  

 Par conséquent, la Commission estime qu’une condition telle que celle en cause dans 

l’affaire au principal ne saurait être fondée sur l’article 131 de la directive, et ce, même 

si elle sert à prévenir la fraude, l’évasion ou les abus. 

 La Commission rappelle que «[d]ans l’exercice des pouvoirs que leur confère ledit 

article 131, les États membres doivent cependant respecter les principes généraux du 

droit qui font partie de l’ordre juridique de l’Union, au nombre desquels figurent 

notamment les principes de sécurité juridique, de proportionnalité et de protection de la 

confiance légitime. [...] En particulier, s’agissant du principe de proportionnalité, la 

Cour a déjà jugé que, conformément à ce principe, les États membres doivent avoir 

recours à des moyens qui, tout en permettant d’atteindre efficacement l’objectif 

poursuivi par le droit interne, portent le moins possible atteinte aux objectifs et aux 

principes posés par la législation de l’Union en cause. [...] Ainsi, s’il est légitime que 

les mesures adoptées par les États membres tendent à préserver le plus efficacement 

possible les droits du Trésor public, ces mesures ne doivent pas aller au-delà de ce qui 

est nécessaire à cette fin [...]»6. 

 En l’espèce, il est probable que le placement des biens sous un régime douanier 

contribue à l’objectif de lutte contre la fraude, l’évasion fiscale et les abus éventuels, qui 

est un objectif reconnu et encouragé par la directive7. 

                                                 

5 Arrêt du 21 mars 2013 dans l’affaire C-197/12, Commission/France, EU:C:2013:202, point 31; arrêt du 21 

septembre 2017 dans l’affaire C-616/15, Commission/Allemagne, EU:C:2017:721, point 65. 

6 Voir l’arrêt BDV Trading, points 29 à 31. 

7 Ibidem, point 33. 
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 Toutefois, ainsi que la présente affaire le démontre, dans certains cas, il existe des 

moyens moins restrictifs que la formalité de placement des biens sous un régime 

douanier, mais qui sont tout aussi efficaces, pour garantir que les biens ont quitté le 

territoire de l’Union. Tel semble être le cas lorsque les biens en cause sont expédiés vers 

des pays tiers par les services postaux et que la sortie du territoire de l’Union est établie 

par des documents que ces services ont délivrés, comme cela s’est produit en l’espèce.  

 L’administration fiscale tchèque ne conteste pas que les biens vendus par M. Vinš à des 

destinataires situés dans des pays tiers aient effectivement quitté le territoire de l’Union. 

 Or, ainsi que la Cour l’a déjà souligné en relation avec l’article 146, paragraphe 1, 

point b), de la directive, «dans une situation où les conditions de l’exonération à 

l’exportation [...], notamment la sortie des biens concernés du territoire douanier de 

l’Union, sont établies, aucune TVA n’est due au titre d’une telle livraison. Dans de 

telles circonstances, il n’existe plus, en principe, de risque d’une fraude fiscale ou de 

pertes fiscales pouvant justifier l’imposition de l’opération concernée»8. 

 En conséquence, la Commission est d’avis qu’une réglementation nationale, telle que 

celle en cause dans l’affaire au principal, qui ne permet pas l’exonération des opérations 

à l’exportation lorsque les conditions mentionnées au point 17 ci-dessus sont réunies, y 

compris la sortie des biens du territoire de l’Union, va au-delà de ce qui est nécessaire 

pour atteindre l’objectif de prévention de la fraude et de l’évasion fiscales.  

 C’est pourquoi la Commission estime que l’article 146, paragraphe 1, point a), et 

l’article 131 de la directive s’opposent à une réglementation nationale, telle que celle en 

cause au principal, qui subordonne l’exonération des livraisons de biens à l’exportation 

à la condition que les biens aient été placés sous un régime douanier déterminé. 

 En conclusion, la Commission relève qu’une mesure qui va au-delà de ce qui est 

nécessaire pour atteindre l’objectif de prévention de la fraude et de l’évasion fiscales ne 

saurait être fondée sur l’article 273 de la directive. 

 

 

 

                                                 

8 Voir l’arrêt Pieńkowski, point 38, et l’arrêt BDV Trading, point 40. 
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IV. CONCLUSIONS 

Eu égard à ce qui précède, la Commission propose à la Cour de répondre comme suit à la 

question préjudicielle qui lui a été posée:  

«1. L’article 146, paragraphe 1, point a), et l’article 131 de la directive 2006/112/CE du 

28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée s’opposent 

à une réglementation nationale, telle que celle en cause au principal, qui subordonne 

l’exonération des livraisons de biens à l’exportation à la condition que les biens aient été 

placés sous le régime douanier de l’exportation, du perfectionnement passif ou du transit 

externe, ou aient reçu une destination douanière aux fins de leur réexportation hors du 

territoire douanier de l’Union européenne.»  
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